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OBSERVATIONS 

PRÉSENTÉES 

AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

SUR 

IjA  Résolution  du  13  brumaire. , qui  fixe  à 
un  taux  excessij'  le  Fort  des  Journaux . 


Cette  résolution  est  injuste  , contraire 
aux  intérêts  de  la  liberté , à ceux  des  parti- 
culiers, à ceux  du  trésor  public  ; la  preuve 
de  chacune  de  ces  assertions  n’exige  que  peu 
de  mots. 

Elle  est  injuste . Jusqu’en  1792  , et  au- 
delà  , ia  taxe  des  Journaux  étoit  de  huit 
deniers  par  feuille.  Il  est  reconnu  que  le 
numéraire  est  diminué  en  France.  Les  cal- 
culs les  plus  modérés  portent  cette  diminu- 
tion au  quart.  La  proportion  numérique  eût 
donc  été  observée  en  réduisant  à six  deniers 
la  taxe  de  la  feuille.  IA  Commission  des  Fi- 
nances-proposoit  le  double  de  cette  taxe; 
c’ étoit  déjà  beaucoup,  mais  on  l’a  portée  au 
quadruple  de  ce  qu’elle  devrait  être  , en 
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raison  du  numéraire  existant  , et  an  triple 
de  ce  qu’elle  étoit  en  1792.  Augmenter  les 
taxes  aussi  exhorbitam  nient , les  tripler  quand 
les  moyens  de  les  acquitter  diminuent , c’est 
une  injustice. 

Elle  est  contraire  aux  intérêts  de  la  li- 
berté , car  qu’on  se  garde  bien  de  ranger  les 
papiers  publics  dans  la  classe  des  choses  su- 
perflues ou  de  luxe.  C’est  un  besoin  dans 
1 état  actuel  des  choses  ; c’est  un  instrument 
de  liberté;  c’est  un  baromètre  nécessaire  au 
citoyen  pour  diriger  ses  opinions  et  connoître 
celles  de  ses  représentans.  Otez  les  Jour- 
naux, et  vous  n’avez  plus  dans  l'Etat  que  le 
silence  des  tombeaux,  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie.  C’est  là  une  de  ces  vérités  qui 
iront  besoin  que  d être  indiquées  pour  être 
senties  jusqu’au  fond  du  cœur.  Or,  renchérir 
les  Journaux,  outre  mesure,  c’est  en  partie 
les  supprimer;  c’est  mettre  -a  classe  la  plus 
nombreuse  de  la  nation  , îa  plus  digne  d'é- 
gards et  de  faveur,  hors  d’état  de  les  lire; 
c’est  nuire  à îa  liberté  , si  ce  n'est  pas  ré- 
touffe  r. 

C’est  blesser  les  Intérêts  des  particu- 
liers. Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soient  les 
seuls  auteurs  ou  propriétaires  de  Journaux 
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qui  en  retirent  du  bénéfice.  Un  Journal  un 
peu  répandu  procure  des  moyens  de  sub- 
sistance à plus  de  cent  individus.  Ainsi,  plus 
de.- cent  mille  familles  en  France  ont  interet 
que  ce  genre  d industrie  ne  soit  pas  grevé. 
Il  est  superflu  d’observer  que  les  Journaux 
de  sciences  et  de  littérature  sont  des  objets 
d’utilité  pour  les  particuliers  et  pour  l’Etat; 
que  les  individus  qui  s’en  occupent,  négli- 
geant assez  ordinairement  la  fortune  pour  la 
gloire,  méritent  aussi  quelques  considéra- 
tions ; que  ce  n’est  pas  à l’époque  d’une  ré- 
solution qui  a desséché  pour  un  tems  les 
sources  de  leur  fortune  , ou  pour  mieux  dire 
de  leur  existence , qu’il  peut  être  convenable 
d’imposer  un  tribut  onéreux  au  talent  et  au 
petit  nombre  d’amateurs  qui  lui  restent. 

Enfin,  elle  est  nuisible  au  trésor  public. 
Les  impôts  qui  passent  la  mesure  ont  toujours 
cet  inconvénient.  La  consommation  ou  la 
production  de  l’objet  imposé  diminue  , en 
sorte  qifon  a mille  fois  éprouvé  que  le  moyen 
d’augmenter  le  produit  d’une  taxe  est  souvent 
de  la  diminuer.  Si  la  taxe  de  la  Poste  est  trop 
forte  , on  se  passera  de  son  service  ; des  en- 
treprises particulières  s’élèveront  , qui  se 
chargeront  à moindres  frais  du  port  des 
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Journaux.  î)éja  quatre  Journaux  sont  servis 
par  des  entreprises  particulières. 

On  a dit  que  leur  taxe  actuelle  ne  cou- 
vrait pas  les  frais  de  la  Poste;  c’est  une 
erreur,  c’est  une  équivoque.  Ceux  qui  payent 
ne  couvrent  point  à-la-fois  et  leurs  propres 
frais  et  les  frais  de  ceux  qui  ne  payent  rien 
pour  1348  liv.  pesant  que  le  Directoire  fait 
tous  les  jours  voiturer  gratis.  Cela  peut  être  ; 
mais  les  Feuilles  qui  pavent,  outre  qu’elles 
couvrent  leurs  frais  , donnent  en  l’état  actuel 
du  bénéfice.  Et  remarquons  que  le  projet  de 
la  commission  du  conseil  des  Cinq  cents  en 
augmentoit  la  taxe.  Est-il  raisonnable  de 
prétendre  que  les  Journaux  payants  dé- 
frayent encore  les  innombrables  Feuilles  que 
le  gouvernement  juge  à propos  de  faire  cir- 
culer? Ne  le  seroit-il  pas  davantage  d’exa- 
miner si  toute  cette  circulation  est  utile  , 
nécessaire  , si  ces  Journaux  sont  bien  choisis? 

On  n’oubliera  pas  que  le  Ministre  des 
Finances,  consulté,  a déclaré  que  lataxede 
douze  deniers  étoit  suffisante.  On  n’oubliera 
pas  que  la  plupart  des  abonnés  chargent  à la 
poste  le  prix  de  leur  abonnement , sur  lequel 
l’administration  prélève  cinq  pour  cent;  que 
les  lettres  chargées  coûtent  plus  cher  ; que  ce 
produit  est  immense. 
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On  n’oubliera  pas  que  les  profits  actuels  , 
avec  la  même  taxe  que  dans  l’ancien  régime , 
devraient  être  beaucoup  plus  considérables  , 
puisque  la  dépense  est  moindre , les  courriers 
qui  partaient  journellement  ne  partant  plus 
qu’à  jours  alternatifs.  On  n’oubliera  pas  sur- 
tout qu'en  1790  , le  maximum  des  Journaux 
étant  de  huit  deniers  , et  le  maximum  des 
lettres  de  dix  sols  , la  poste  rendoit  douze 
millions  de  produit  net.  Aujourd’hui  la  com- 
mission des  cinq  cents  a proposé  un  maximum 
de  20  sous  pour  les  lettres  , de  douze  deniers 
pour  les  Journaux  , et  on  prétend  qu’à  ce 
taux  les  frais  ne  seraient  pas  couverts.  Si 
cela  pouvoit  être , ce  serait  ou  parce  que  la 
taxe  serait  trop  forte  , ou  parce  que  l’admi- 
nistration des  postes  serait  vicieuse , ou  parce 
que  celle  des  grands  chemins  ne  seroit  pas 
bonne , ou  enfin  parce  qu’on  abuserait  de  la 
poste  pour  faire  des  envois  considérables  en 
franchise. 

Si  l’on  nous  dit  qu’en  Angleterre  on  paye 
de  fortes  taxes  sur  les  Journaux,  nous  répon- 
drons avec  Montesquieu:  35  Tout  dépend  du* 
u moment:  l’Etat  commencera-t’il  par  ap- 
c<  pauvrir  les  sujets  pour  s’enrichir,  ou  atten- 
ta dra-t’il  qne  des  sujets  à leur  aise  l’enri- 


et  chissent?  Commencera-t’il  par  être  riche 
et  ou  finira-t’il  par  l’être? 

Les  Français  seront  à Taise  nn  jour;  mais 
ce  jour  n’est  pas  venu.  Il  convient  donc  que 
l’Etat  attende.  Il  est  donc  contraire  à son 
intérêt,  à celui  du  trésor  public  de  forcer  les 
taxes  en  ce  moment. 

Nous  n'observerons  pas  que  cette  intention 
de  faire  tomber  les  Journaux  est  manifestée 
au  moment  où  le  public  s’est  prononcé  contre 
celle  du  Directoire  qui  vouloit  les  soumettre 
à la  censure,  au  moment  où  la  proximité  des 
élections  exige  que  la  lumière  disséminée  par 
les  Journaux  éclaire  toutes  les  parties  de  la 
France  , et  fasse  connoître  dans  chacun  de  ses 
recoins  ceux  de  ses  Représentans  qui  sont 
dignes  de  ce  titre' honorable. 

Tout  nous  porte  donc  à croire  que  le 
Conseil  des  Anciens  rejettera  la  résolution 
du  13  Brumaire  : 33  Plusieurs  motifs  fy  dé- 
35  termineront,  (dit  un  Publiciste  ) ; mais  le 
3?  principal , sans  doute, c’est  que  cette  loi  est 
33  incompletle  en  ce  qu’elle  ne  réforme  , en 
33  aucune  manière,  l’abus  révoltant  des  con- 
33  tre-seings;  la  poste  rapporte  23  millions  de 
33  produitbrut , malgré  cette  funeste  surcharge 
13  qui  la  prive  d’un  revenu  de  49  millions  ; les 
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” dépenses  se  portent  à 12  millions  ; ainsi  le 
” bénéfice  net  qui  pourrait,  par  cette  sup- 
” pression,  s’élever  à 60  millions,  n’est  que 
” de  ir  millions. 

’*  Le  Conseil  ne  peut  également  man- 
» quer  de  combattre  l’article  qui  est  re- 
” latifau  port  des  Journaux;  il  est  évident, 
» d’après  les  déclarations  du  c.  Rainel  et  de 
” l’administration  des  postes  , que  la  taxe  de 
” 8 deniers  par  feuille  serait  plus  que  suffi- 
” santé  pour  défrayer  entièrement  le  gou- 
” vcrnement  de  ses  avances;  les  Journaux 
” paient  10  deniers  aujourd’hui  et  produisent 
” à eux  seuls , à l’Administration  des  Postes, 
” une  somme  d’environ  3 millions  et  demi; 
” de  pins,  les  Correspondances,  les  Lettres 
” chargées  que  leur  circulation  nécessite , 
” fournit  un  revenu  considérable  n. 

” Cependant  la  résolution,  qui  ne  semble 
” avo'r  pour  but  que  de  priver  les  Dépar- 
” temens  de  nouvelles  et  d’instruction  , 

» triplerait  encore  ce  prix  des  Journaux  ; 
” ainsi,  ce  n’est  point  la'  nécessité  qui  l’a 
» commandée;  elle  n’est  que  le  fruit  de  la 
» passion  et  de  l'amour-propre  blessé  de 
s»  quelques  hommes  , irrités  de  as  voir  en 
1»  butte  à la  censure  de  l’opinion  publique  ». 
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Nous  ne  rappelions  pas  tout  ce  que  nous 
avons  dit  concernant  le  commerce  de  la  Li- 
brairie en  général  , dans  une  pétition  pré- 
sentée le  29  messidor  dernier  au  conseil  des 
Cinq  Cents , au  sujet  de  la  taxe  fixée  pour 
le  port  des  Journaux , Prospectus  et  des  Li- 
vres : les  mêmes  motifs  de  réclamations  sub- 
sistent encore  pour  ces  objets.  Cette  péti- 
tion ( qui  fut  distribuée  dans  le  temps  au 
Conseil  des  Anciens),  fut  examinée  par  une 
commission  spéciale  et  donna  lieu  au  rapport 
des  dispositions  de  la  loi  du  6 messidor , qui 
fixoit  h deux  sols  en  numéraire  le  port  de 
la  feuille  d’impression  des  Journaux , Li- 
vres , etc.  ainsi  qu’on  le  propose  de  nouveau 
aujourd’hui,  par  la  résolution  du  13,  soumise 
à Inacceptation  du  Conseil  des  Anciens. 

Paris,  le  30  brumaire,  an  V de  la  Répu- 
blique Française , une  et  indivisible. 
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